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ANNEXE

DOCUMENT PRÉSENTÉ PAR LA CIVIL SOCIETY COALITION

Traduction d’une lettre datée du 25 août 2003 


adressée par :
Mme Manon A. Ress



Civil Society Coalition


à :
Mme Helen Frary


OMPI

Madame,

La Civil Society Coalition demande par la présente à bénéficier du statut d’observateur auprès du Comité permanent des techniques de l’information (SCIT) de l’OMPI.  Je crois savoir que la prochaine réunion du SCIT plénier doit avoir lieu à la fin du mois de février 2004 et certains membres de notre organisation souhaiteraient y participer.  

Créée en juillet 2001, la Civil Society Coalition a pour objectif de faciliter une participation accrue des citoyens et de la société civile au sein des organes qui s’occupent du commerce mondial et de l’établissement de normes et, plus particulièrement, une participation plus grande des parties prenantes représentant les intérêts du consommateur (y compris celles qui s’occupent de la santé publique ou de la protection des libertés personnelles).  En 2001, la Civil Society Coalition a participé à la Conférence ministérielle de l’OMC tenue à Doha.  Plus récemment, elle a demandé à participer aux réunions du Comité consultatif de l’OMPI sur l’application des droits et s’est vue accorder le statut d’observateur ad hoc auprès du Comité permanent du droit d’auteur et des droits connexes (SCCR). 

La Civil Society Coalition est une fédération de plusieurs ONG différentes quant à la taille et aux intérêts représentés.  Cet été, elle comptait des membres dans plus de 12 pays développés ou en développement, dont certains s’intéressaient à des domaines tels que la santé publique, l’agriculture, la mise au point de logiciels gratuits, les marques et les noms de domaine, la politique générale en matière de droit d’auteur, la protection des éléments ne relevant pas du droit d’auteur dans les bases de données ainsi que le plan d’action de l’OMPI en ce qui concerne la protection des savoirs traditionnels et du folklore et l’accès aux ressources génétiques.  Bien que la Civil Society Coalition soit une organisation relativement nouvelle, bon nombre de ses membres sont bien connus du fait de leur participation à l’élaboration des politiques mondiales relatives à la propriété intellectuelle.  Des membres de la Civil Society Coalition ont participé, à titre individuel, à différentes conférences diplomatiques, réunions d’experts ou sessions de comités permanents ou spéciaux de l’OMPI ainsi qu’à des événements faisant intervenir l’Organisation mondiale du commerce, l’Organisation mondiale de la santé, la Conférence de La Haye de droit international privé ou des organismes de commerce régional.  

La Civil Society Coalition s’efforce d’accroître la participation de la société civile aux travaux de l’OMPI, notamment pour qu’une plus large place soit accordée aux intérêts du consommateur et du citoyen.  Nous nous félicitons du fait que l’OMPI soit disposée à autoriser les ONG à participer à ses réunions et à faire en sorte que cette participation soit équilibrée et que les intérêts des consommateurs et des titulaires de droits y soient représentés.  La présence de la Civil Society Coalition permettrait d’accroître la participation des organisations défendant les intérêts des consommateurs, qui sont actuellement sous‑représentées à l’OMPI.

Beaucoup de membres de la Civil Society Coalition défendent les pauvres, les consommateurs et les intérêts du citoyen en général.  Un objectif important de la coalition est de permettre à ces groupes de participer de façon constructive aux débats souvent très techniques sur les politiques de propriété intellectuelle.  Nous sommes convaincus que les membres de la Civil Society Coalition ont prouvé qu’ils peuvent apporter une contribution judicieuse et novatrice aux travaux de l’OMPI aux fins d’une meilleure prise de décisions politiques.  À titre d’exemple, la Civil Society Coalition a participé aux réunions et activités ci‑après de l’OMPI :

· présentation, en juillet 2003, d’une requête à l’effet que l’OMPI convoque une réunion en vue d’étudier de nouveaux types de collaboration possible aux fins de la création de biens communs, requête qui a été appuyée par plus de 60 éminents experts des domaines de l’économie, du droit, des logiciels et de la santé publique (http://www.cptech.org/ip/wipo/kamil-idris-7july2003.pdf),

· participation à la conférence diplomatique de 1996 organisée par l’OMPI,

· communication d’observations sur le règlement uniforme des litiges relatifs aux noms de domaine (principes UDRP) de l’Internet,

· communication d’observations sur le projet de traité sur le droit matériel des brevets,

· communication d’observations sur le projet de traité sur la radiodiffusion, la distribution par câble et la diffusion sur le Web,

· participation à des réunions sur la protection des savoirs traditionnels et du folklore et sur l’accès aux ressources génétiques.

Nous sommes aussi convaincus qu’une participation accrue des membres de la Civil Society Coalition aux réunions de l’OMPI permettra de mieux faire comprendre au public les activités complexes et parfois mal perçues de l’OMPI. 

Vous pouvez vous mettre en rapport avec moi pour tout renseignement complémentaire. 

Veuillez agréer, Madame, l’assurance de ma considération distinguée.

Pièces jointes
 :

- données concernant les membres de la Civil Society Coalition,

- statuts de la Civil Society Coalition.

[Fin de l’annexe et du document]

� 	Les pièces jointes peuvent être consultées sur le site Web de l’OMPI, dans la partie réservée au SCIT, à l’adresse suivante : www.wipo.int





